


MODELE d’acte d’engagement REALISEE PAR LES ORGANISMES PREFINANCEURS

Références des principaux textes pour le FEADER :

VU le règlement (CE) No 1290/2005 DU CONSEIL du 21 juin 2005 relatif au financement de la politique agricole commune ;

  

VU le règlement (CE) no 1698/2005 DU CONSEIL du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

VU la décision du CONSEIL du 20 février 2006 relative aux orientations stratégiques de la Communauté pour le développement rural (période de programmation 2007-2013) ;

VU le règlement (CE) No 883/2006 DE LA COMMISSION du 21 juin 2006 portant modalités d’application du règlement (CE) no1290/2005 du Conseil, en ce qui concerne la tenue des comptes des organismes payeurs, les déclarations de dépenses et de recettes et les conditions de remboursement des dépenses dans le cadre du FEAGA et du FEADER ;

VU le règlement (CE) No 885/2006 DE LA COMMISSION du 21 juin 2006 portant modalités d’application du règlement (CE) no 1290/2005 du Conseil en ce qui concerne l’agrément des organismes payeurs et autres entités ainsi que l’apurement des comptes du FEAGA et du FEADER ;

VU le règlement (CE) No 1975/2006 DE LA COMMISSION du 7 décembre 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil en ce qui concerne l'application de procédures de contrôle et de conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ;

VU le règlement (CE) No 1974/2006 DE LA COMMISSION du 15 décembre 2006 portant modalités d'application du règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) ;  

VU la décision de la Commission du 28 Novembre 2007 (2007/5947) approuvant le programme de développement rural pour la Réunion, pour la période de programmation 2007-2013;

Vu la circulaire du Premier Ministre du 13 avril 2007 relative au dispositif général de gestion et de contrôle des programmes européens cofinancés par les fonds structurels européens (FEDER et FSE) et les fonds européen pour le développement rural et pour la pêche (FEADER et FEP)
VU le décret du XXXXXX relatif aux règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes de développement rural 2007-2013

Vu
la convention de préfinancement du ……………….. [à indiquer après sa signature]
Vu
le cadre d'intervention agréé par le Comité Local de Suivi du ……………. relatif au dispositif n° ………

VU la décision de la Commission Permanente / ou de l’Assemblée du ……. relative à

VU la demande de financement  présentée par le bénéficiaire en date du…… ; [Mention à supprimer en cas d’arrêté collectifs]
VU l’avis favorable du Comité Local de Suivi du …….. ;

VU l’avis du service instructeur en date du ……..











Références des principaux textes pour le FEP :

VU le règlement (CE) N° 1198/2006 DU CONSEIL du 27 juillet 2006 relatif au Fonds européen pour la pêche
VU le règlement (CE) No 498/2007 DE LA COMMISSION du 26 mars 2007 portant modalités d'exécution du règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil relatif au Fonds européen pour la pêche
VU la DÉCISION DE LA COMMISSION du 19 décembre 2007 (2007/6791) approuvant le programme opérationnel en vue d’un soutien communautaire au titre du Fonds européen pour la pêche en France pour la période de programmation 2007-2013

Vu la circulaire du Premier Ministre du 13 avril 2007 relative au dispositif général de gestion et de contrôle des programmes européens cofinancés par les fonds structurels européens (FEDER et FSE) et les fonds européen pour le développement rural et pour la pêche (FEADER et FEP)

VU le décret du XXXXXX relatif aux règles nationales d’éligibilité des dépenses du FEP 2007-2013

Vu le procès verbal du Comité National de Suivi du FEP du 1er fevrier 2008

Vu le descriptif du système de gestion et de contrôle relatifs au FEP

Vu
la convention de préfinancement du ……………….. [à indiquer après sa signature]
Vu
le cadre d'intervention validé par le Comité Local de Suivi du ……………. relatif au dispositif n° ………

VU la demande de financement  présentée par le bénéficiaire en date du…… ;

VU la décision de la Commission Permanente du ……. relative à

VU l’avis favorable du Comité Local de Suivi du …….. ;

ENTRE «l’organisme préfinanceur» représentée par (ci-après dénommée «l’organisme préfinanceur»),

ET …………………… représenté par ……………………… (ci-après dénommé le bénéficiaire),


Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

Dans le cadre du Programme ……. (2007-2013),

	Axe :
	n° dispositif ou mesure :
	Intitulé :

	
	
	


Une subvention d'un montant maximal de ………….. € est accordée par l'Union Européenne (Fonds à préciser) et «la collectivité» au bénéficiaire de la présente convention pour réaliser l'opération suivante :

Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe technique jointe (annexe 1) qui constitue avec le présent document les pièces contractuelles de la convention.

ARTICLE 2 : Eligibilité des dépenses
L’éligibilité des dépenses retenues dans le cadre du projet visé au titre de l’article 1 débute le ……….. (Date correspondant à ……………) et se termine le …….. soit pour une durée de ………… mois.
Une prorogation peut ëtre accordée par un avenant après avis du Service Instructeur, en cas de nécessité justifiée par le bénéficiaire avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. 






ARTICLE 3 : Montant de l’aide financière

Le plan de financement de l'opération est le suivant :

	
	Coût total Hors TVA
	Montant Hors TVA 
des dépenses éligibles retenues
	Subvention publique
	Dont  préfinancement 
« Fonds »
	Dont fonds propres « Collectivité »
	Bénéficiaire

	en €
	
	
	
	
	
	

	%
	
	100 %
	
	
	
	


Le taux d'intervention est de …….. % des dépenses éligibles retenues dans la limite des plafonds indiqués dans le cadre d'intervention, ….. % restant à la charge du bénéficiaire 
(part privée).

Le montant de l'aide est un montant maximum prévisionnel de XXXX€.

Le montant définitif est calculé au prorata des dépenses éligibles retenues effectivement réalisées et justifiées. La subvention sera calculée de la façon suivante : subvention = dépenses éligibles retenues * taux d’intervention dans la limite du montant maximal prévisionnel cité ci dessus.
Le  « fonds » est préfinancé en intégralité par «l’organisme préfinanceur».
En cas de dépenses justifiées en devises étrangères, le taux de conversion des devises, pour les dépenses justifiées en monnaie étrangère, sera celui utilisé pour chaque paiement par la banque et figurant sur les relevés bancaires. Pour les dépenses payées en espèces, en l'absence de procédure préexistante interne au bénéficiaire fondé sur des règles proportionnées et vérifiables, le taux de conversion des devises sera celui du cours pivot (donc hors frais de change) à fin de mois (publié par la Banque de France) du mois précédent où la dépense a été effectuée.

ARTICLE 4 : Modalités de paiement

«L’organisme préfinanceur» verse la part correspondant à l'aide communautaire du  »fonds » sur fonds propres ainsi que sa propre contribution au titre du financement national pour la réalisation de l'opération décrite à l'article 1 selon les mêmes modalités.

1°) Le calendrier des paiements est le suivant :

[modalités de versements et pièces demandées à voir selon les mesures ou dispositifs
2°) Demandes de paiement :

Le bénéficiaire s’engage à déposer ses demandes de paiement et les pièces justificatives au service instructeur (acompte et solde) en remplissant le formulaire type joint en annexe 3. 
avant le XXXXXX,. Si aucune demande de prorogation n’est intervenue à l’issue de ce délai, le dossier sera clôturé en l’état au vu des pièces disponibles.
Sur la base 
des justificatifs de dépenses déposées par le bénéficiaires auprès du Service Instructeur (factures acquittées ou pièces comptables de valeur probante équivalente) les acomptes et le solde seront payés au vu du certificat de service fait réalisé par le Service Instructeur.;

MENTION SPECIFIQUE AU FEADER :
Si le montant déclaré par le  bénéficiaire, basé sur la demande de paiement du bénéficiaire, dépasse de plus de 3% le montant des dépenses éligibles, le règlement 1975/2006 de la Commission du 7 décembre 2006 impose une sanction financière. Néanmoins, aucune réduction ne devra être appliquée si le bénéficiaire peut démontrer qu'il n'est pas fautif dans l'inclusion du montant inéligible.
Le montant de la sanction est égal au montant de l'indû (écart entre le montant demandé par le bénéficiaire et le montant réellement éligible). Le montant versé après application de la sanction est égal au montant éligible diminué du montant de l'indû. Le calcul de la sanction s’applique sur la dépense totale éligible.
La pénalité ne s’appliquera que dans le cas où le bénéficiaire déclare comme « éligible » des dépenses non éligibles par nature, ce qui correspond à une fraude.

Dans ce cas, la pénalité doit s’appliquer sur l’acompte correspondant sans que les dépenses concernées puissent être représentées dans une demande de paiement ultérieure.
· 
· 
Les paiements sont effectués au compte ………. [joindre un relevé d’identité bancaire ou postal]
Le comptable assignataire est XXXXXX « de l’organisme préfinanceur ».

ARTICLE 5 : Contrôle

Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par les services techniques instructeurs, par toute autorité désignée par le préfet, par le Président de «la collectivité», par l’organisme payeur, ou par les corps d’inspections et de contrôle nationaux et communautaires.

Il s’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues.


ARTICLE 6 : Engagements et suivi

L’opération sera réalisée selon le plan de financement prévisionnel..

En cas de modification du projet, le bénéficiaire s’engage à en informer dans les plus brefs délais le service instructeur et l’ « organisme préfinanceur » et à lui communiquer les éléments.

En cas de modification du plan de financement (ressources, cumul des aides), le bénéficiaire s’engage à en informer «l’organisme préfinanceur» qui pourra, après avis du service instructeur, procéder à une réduction de l’aide communautaire afin de respecter le taux maximum d’aide publique autorisé.

Il s’engage à tenir une comptabilité séparée de l’opération ou à utiliser une codification comptable adéquate. Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu (regroupement et classement des factures et pièces justificatives liées au projet).

Le bénéficiaire s’engage à conserver toutes pièces justificatives jusqu’au 31 décembre 2021 et à fournir au service instructeur et à l’organisme préfinanceur les renseignements sur les indicateurs.

[le cas échéant préciser les indicateurs à renseigner]


Le bénéficiaire s’engage à conserver les investissements et leur destination pendant une durée au moins égale à cinq ans à compter de la décision de financement par l'autorité de gestion sauf cas de force majeure ou simple remplacement après information du Service Instructeur et de l’organisme Préfinanceur.
Pendant ce délai, aucune modification importante ne doit intervenir :
· affectant la nature ou les conditions de mise en œuvre,
· procurant un avantage indu à une entreprise ou à une collectivité publique,
· résultant soit d'un changement dans la nature de la propriété d'une infrastructure, soit de l'arrêt ou d'une délocalisation d'une activité productive.

Le bénéficiaire s’engage à accepter que son nom soit inclus dans la liste des bénéficiaires qui sera publiées sur le site www.reunioneurope.org.
XXX Prévoir d’intégrer les obligations spécifiques au cadre d’intervention s’il existe des obligations spécifiques à la mesure ou au dispositif + les clauses particulières (demandes du CLS, du Comité technique…) XXX
Le bénéficiaire s’engage en outre :

- à informer le Service Instructeur de tout financement complémentaire obtenu pour la mise en œuvre de l’opération soutenue ;

- à informer  le Service Instructeur de tout changement relatif à la structure portant le projet (adresse, activité, statut juridique,…) ;

- à fournir au Service Instructeur sur sa demande toute information requise dans l’évaluation de l’impact des aides communautaires.
ARTICLE 7 : Reversement et résiliation

En cas de non respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans information préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou du refus de se soumettre aux contrôles, le Président «de l’organisme préfinanceur»  peut sur avis du service instructeur décider de mettre fin à l’aide.

Si l’organisme payeur n’a pas remboursé l’organisme préfinanceur au moment du constat de l’infraction, l’organisme préfinanceur exige le reversement partiel ou total des sommes versées au bénéficiaire (montant UE et montant de la contrepartie nationale).

Dans le cas inverse, l’organisme préfinanceur exige le reversement partiel ou total des sommes versées au bénéficiaire (montant de la contrepartie nationale) et l’organisme payeur exige le reversement partiel ou total des sommes versées au bénéficiaire (montant UE).
XXX


Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet peut demander la résiliation de la convention. 
Il s’engage à en informer le service instructeur et l’organisme préfinanceur pour permettre la clôture de l’opération.

Il s’engage à procéder au reversement des sommes indument perçues dans les plus brefs délais suivant la réception du titre de recette émis par le préfinanceur et l’organisme payeur le cas échéant.
ARTICLE 8 : Publicité et concurrence

1°) Publicité : 

Le bénéficiaire s’engage à assurer la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par la réglementation détaillée au niveau de l’annexe 2 de la présente convention..
Le bénéficiaire est informé que conformément à la réglementation européenne, la liste des bénéficiaires des fonds européens sera diffusée sur Internet par le biais du site reunioneurope.org.

Il s'engage à assurer de manière systématique la publicité de la participation des fonds européens et «de l’organisme préfinanceur:

· en faisant mention de l'intervention du fonds européen et «de la collectivité» sur tout support de communication ;

· en assurant une information systématique de la participation de du fonds européen et de «la collectivité» dans tous les contacts de presse et interventions publiques.

Le bénéficiaire s’engage enfin à conserver tous les justificatifs (photographies, coupures de presse, brochures…) attestant du respect des obligations en matière de publicité et les transmettre le cas échéant au Service Instructeur et à l’organisme Préfinanceur.
2°) Respect des politiques communautaires : 

Le bénéficiaire s’engage à respecter les politiques communautaires et notamment les règles d’éligibilité des dépenses, les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l'égalité des chances entre hommes et femmes lorsqu’elles lui sont opposables. 
S’agissant du respect des règles relatives aux marchés publics, elles ne s’appliquent pas aux porteurs de projets privés.
Le bénéficiaire s’engage également à ne pas bénéficier – sur la même assiette de dépenses de l’opération soutenue définie au budget annexé - d’autres financements communautaires.



ARTICLE 9 : Litiges
La présente décision peut faire l'objet d’un recours gracieux auprès du Président de l’organisme préfinanceur ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 2 mois à compter de la notification de cet acte d’engagement.
ARTICLE 11 : Date d’effet de la convention
La convention prend effet à partir de sa notification au bénéficiaire.
ARTICLE 12 : Pièces annexes 

· Annexe 1 : Annexe technique et financière
· Annexe 2 : Notice d’information relative au respect des obligations en matière de publicité.
· Annexe 3 : Formulaire type de demande de paiement

Le Président

Le bénéficiaire,


«de l’organisme préfinanceur»
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